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MISE À JOUR DU PCS 

 

Le Plan Communal de Sauvegarde doit être mis à jour régulièrement, quelles que soit les modifications à y 
apporter. Toutefois, le délai de révision ne peut excéder 5 ans. 
 
Il est primordial de maintenir cet outil le plus opérationnel possible. Pour réponse efficacement à une situation 
de crise liée à un évènement majeur sur la commune d’Arradon, chaque acteur du PCS doit avoir à sa 
connaissance des informations justes et bénéficier de données actualisées. 
 
Toute modification doit être signalée dans le tableau de mise à jour du PCS ci-après. 
 
L’autorité responsable des modifications tâchera d’en informer les destinataires suivants : 

- Monsieur Le Préfet du Morbihan 
- Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles de la Préfecture 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan 
- Services de Gendarmerie 
- Direction Départementale des Territoires et de la Mer. 
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INTRODUCTION - CADRE JURIDIQUE 

 

Ces  dernières années, une série d’accidents majeurs, particuliers, ou courants sont venus perturber le 
fonctionnement quotidien de nos organisations : tempêtes, marées noires, accidents de l’usine AZF, canicule 
exceptionnelle, inondations de grande ampleur, menaces terroristes… 
 
Ces évènements ont fait prendre conscience que l’organisation de la sécurité civile devait être repensée et 
ont mis en exergue la nécessité pour les communes de se préparer à faire face à de telles situations.  
Certes les responsabilités du maire étaient définies au titre de ses pouvoirs de police générale mais  aucun 
plan d’action ne stipulait les missions auxquelles il devait faire face. 
 
Pour remédier à cette situation, la loi  2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité 
civile donne une valeur juridique au PCS et l’impose au maire dans les communes dotées d’un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles  approuvé (PPRN), ou celles comprises dans le champ 
d’application d’un plan particulier d’intervention (PPI).  
 
La commune d’Arradon étant concernée par le Plan de Prévention des Risques Inondation des bassins 
versants vannetais depuis le 31 mai 2012, le Plan de Communal de Sauvegarde est donc obligatoire.  
 
Ce document vise à améliorer la prévention et la gestion des crises en confortant le rôle des communes. 
 
Le PCS s’intègre dans l’organisation générale des secours : il constitue un outil complémentaire au dispositif 
ORSEC pour aider le maire à apporter une réponse de proximité à tout événement de sécurité civile.  
Il ne concerne que les mesures de sauvegarde de la population, à l’exclusion de toutes missions 
opérationnelles relevant du secours.  
Ce document est arrêté et mis en œuvre par le maire et transmis au préfet du département. 
 
Le PCS regroupe l’ensemble des documents de compétence communale contribuant à l’information 
préventive et à la protection de la population.  
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Textes et articles de références : 
 

- Code Général des Collectivités Territoriales – art. L 2212-2 : 
« La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend 
notamment le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toutes natures, tels que 
les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terrain ou de rochers, les 
avalanches et autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police 
municipale prévoit également de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il 
y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration supérieure». 
 

-  Code de la sécurité intérieure – art. L 731-3 : 
« Le plan communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale 
contribuant à l'information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques 
connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation 
nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit 
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint 
au maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les 
plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions des articles L. 741-1 à L. 741-5. 
Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et pour Paris par le préfet de police. 
Dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un plan intercommunal 
de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier alinéa. En ce cas, il est arrêté par 
le président de l'établissement public et par chacun des maires des communes concernées. La mise en 
œuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de sa 
commune. Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal de 
sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration ».  
 

- Code de la sécurité intérieure -  art. L.742-1 : 
« La direction des opérations de secours relève de l'autorité de police compétente en application des 
dispositions de l'article L. 132-1 du présent code et des articles L. 2211-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, sauf application des dispositions prévues par les articles L. 742-2 à L. 
742-7 ». Ces articles se rapportent à des accidents, sinistres ou catastrophes dont les conséquences peuvent 
dépasser les limites ou les capacités d'une commune. Dans ce cas, le représentant de l'Etat dans le 
département mobilise les moyens de secours relevant de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics. En tant que de besoin, il mobilise ou réquisitionne les moyens privés nécessaires 
aux secours. Il assure la direction des opérations de secours. Il déclenche, s'il y a lieu, le plan Orsec 
départemental (articles L 741 et suivants du code de la sécurité intérieure). 
Les articles R 731-1 à R 731-10 précisent les modalités de mise en œuvre du plan communal de sauvegarde. 
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GÉNÉRALITÉS – DÉFINITION DU RISQUE MAJEUR 

 

Le Risque Majeur est un risque caractérisé par une faible fréquence (évènement rare) et une énorme gravité 
(nombre de victimes, dommages importants aux biens et à l’environnement). 
 
Un événement potentiellement dangereux, appelé « ALÉA » n'est un « RISQUE MAJEUR » que s'il s'applique 
à une zone où des « ENJEUX » humains, économiques ou environnementaux sont présents. 
Le risque majeur est donc la confrontation d'un aléa avec des enjeux. 
 
L’aléa naturel est un évènement ayant pour origine un phénomène « naturel » (non provoqué par une action 
humaine). Il se caractérise par son intensité et sa probabilité. 
 
Les enjeux sont les personnes, les biens, les activités, les infrastructures, le patrimoine…..susceptibles d’être 
affectés par un phénomène naturel et de subir des préjudices et des dommages. 
D'une manière générale le risque majeur se caractérise par de nombreuses victimes, un coût important de 
dégâts matériels et des impacts sur l'environnement : la VULNÉRABILITÉ mesure ces conséquences. 
 
 
Nous distinguons 3 grandes familles de risques majeurs auxquels chacun de nous peut être exposé : 
 
Les risques naturels : avalanches, feux de forêts, inondations, phénomènes météorologiques (cyclones, 
tempêtes,…), mouvements de terrains, séismes et éruptions volcaniques 
 
  Les risques technologiques : les risques industriels, nucléaires, biologiques, ruptures de barrages, 
accident de transport de matières dangereuses, ... 
 
Les risques sanitaires (biologiques) : pandémies, épidémies,… 

 
En France, pour y faire face, la Maîtrise du Risque s’articule autour de 4 pôles : 
 
La Planification des secours ; dans laquelle s’inscrit le Plan Communal de Sauvegarde, au niveau 
communal et le plan ORSeC, au niveau préfectoral. 
 
La Maitrise de l’Urbanisation ; à travers les Plans de Prévention des Risques (Plan de Prévention des 
Risques Inondation des bassins versants vannetais pour Arradon) 
 
 L’Information Préventive de la population ; à travers le droit à l’information sur les Risques (DICRIM) 
et l’Alerte. 
 
    L’Indemnisation des victimes de catastrophes naturelles. 
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LIEUX DE CLASSEMENT DU PCS 

Préfecture du Morbihan 

Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
Adresse : 24, place de la République 
56100 Vannes 
Téléphone : 02.97.54.86.03 
 
 
Service Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan 

Direction Départementale – Etat-major 
Adresse : 40 rue Jean Jaurès 
56038 Vannes Cedex 
Téléphone : 02.97.54.56.18 
 
 
Gendarmerie du Morbihan 

Brigade de Gendarmerie de Vannes-Grandchamp 
Adresse : La caserne Guillaudot 
2 place de la Libération 
56000 Vannes 
Téléphone : 02.97.54.75.00 
 
 
CCAS 
Adresse : 7 rue du Beg Lann 
56370 Sarzeau 
Téléphone : 02.97.41.31.57 
 
 
Poste de Commandement Communal 

Salle du Conseil Municipal 
Adresse : Mairie 
2, place de l’Eglise 
56610 Arradon 
Téléphone : 02.97.44.01.56 
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INFORMATIONS UTILES 
 

Sites internet : 
 

  http://www.mementodumaire.net/ (rubrique R8 « Plan Communal de Sauvegarde ») 
 

  http://csem.morbihan.fr/dossiers/atlas_env/reponses/prevention_risques.php 
 

 http://www.sante.gouv.fr/canicule-et-chaleurs-extremes.html (Instructions interministérielles et 
dispositions du Plan National Canicule) 
 

 http://www.risques.gouv.fr/ (informations gouvernementales sur les risques majeurs) 
 

  http://www.risquesmajeurs.fr/ (informations sur les risques majeurs) 
 

Ouvrages : 
 

 Dossier Départemental sur les Risques Majeurs du Morbihan (DDRM Morbihan) 

 Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques du Morbihan (SDIS 56) 

 Plan ORSEC de la préfecture du Morbihan 

 Document ORSEC - dispositions spécifiques Canicule 

 Document ORSEC – Hébergement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://csem.morbihan.fr/dossiers/atlas_env/reponses/prevention_risques.php
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PRÉSENTATION DE LA COMMUNE  
 
Arradon se situe sur le littoral du Golfe du Morbihan, à 5 km de Vannes et 10 km d’Auray par la RD 101. 
La commune est frontalière de Vannes, Ploeren et Baden. 
Sa superficie est de 1 841 hectares dont les petites îles d’Irus et des Logoden. 
 
Elle compte 5 707 habitants en 2015 selon l’INSEE. 
 

 
 
 
La commune d’Arradon est soumise aux risques suivants (DDRM56-2011): 
○ risques d’inondation 
○ risques littoraux : submersion marines, accrétion et érosion du trait de côte 
○ risques sismiques 
○ risques de mouvement de terrain 
○ risques météorologiques : tempête, canicule, grand froid 
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PROCEDURE DE VIGILANCE 
 

Des procédures particulières ont été mises en place afin d'anticiper les évènements et leur amplitude.  
Elles concernent la vigilance météo et la prévision des crues des cours d'eau surveillés. 
 

VIGILANCE METEO 
 
Les risques climatiques comme les vents violents, vagues-submersion, pluie-inondation, orages violents, 
neige, verglas, canicule, grand froid sont caractérisés par un dispositif de vigilance météorologique mis en 
œuvre par Météo-France. 
Au-delà de la simple prévision du temps, cette procédure « vigilance météo » souligne et décrit, lorsque c’est 
nécessaire, les dangers des conditions météorologiques des 24 heures à venir. 
 
Quatre niveaux de vigilance croissants sont identifiés : vert, jaune, orange et rouge. 

 

Si la carte de vigilance comporte au moins une zone rouge ou orange, un bulletin régional de suivi de 
phénomène exceptionnel est émis par Météo-France précisant l’évolution du phénomène, sa trajectoire, 
son intensité et sa fin. 

La carte de vigilance est élaborée 2 fois par jour par Météo-France, pour une diffusion à 6 heures et à 16 
heures. De plus, elle peut être actualisée à tout moment en fonction de l'intensité des phénomènes prévus. 
La carte de vigilance est consultable en permanence sur le site internet de Météo-France : 
http://vigilance.meteofrance.com 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://vigilance.meteofrance.com/
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PARTIE 1 : LES RISQUES MAJEURS SUR LA 
COMMUNE 

            
   Submersion marine                Tempête – Vents Violents 

 

      

              Inondation         Sismicité 

       
Mouvement de terrain      Grand froid - neige 

 
 
NB : La police Aleagram a été créée par le ministère de l'Ecologie pour uniformiser les pictogrammes utilisés 
dans la prévention des risques majeurs. 
Elle permet de retrouver les symboles sur un clavier classique. 
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LE RISQUE TEMPÊTE – VENTS VIOLENTS 
 
Qu'est-ce qu'une tempête ? 
 
Une tempête correspond à l'évolution d'une perturbation atmosphérique, ou dépression, le long de laquelle 
s'affrontent deux masses d'air aux caractéristiques distinctes (température, teneur en eau). De cette 
confrontation naissent des vents pouvant être très violents. On parle de tempête lorsque les vents dépassent 
89 km/h (soit 48 nœuds, degré 10 de l’échelle de Beaufort). On parle d’ouragan pour une vitesse moyenne 
de vent supérieure ou égale à 118 km/h. 
Les tornades sont un type particulier de manifestation des tempêtes ; leurs durées de vie sont limitées et 
l’aire géographique sur laquelle elles sévissent est minime par rapport aux tempêtes « classiques ». Ces 
phénomènes localisés sont toutefois dévastateurs, compte tenu de la force des vents induits (jusqu’à 450 
km/h). L'essentiel des tempêtes touchant la France se forme au niveau de l'océan Atlantique, au cours des 
mois d'automne et d'hiver, progressant à une vitesse moyenne de l'ordre de 50 km/h et pouvant concerner 
une largeur atteignant 2000 km. 
 
La tempête est un événement habituel dans le Morbihan, c’est le phénomène majeur le plus fréquent. Ces 
évènements portent atteinte à la population d’une manière générale (dégradation du matériel, risques 
multiples,…). 
Compte tenu de la fréquentation estivale et touristique de plus en plus élargie au cours de l'année, leurs 
survenues impliquent des enjeux importants. 

 
La tempête se manifeste par des : 
Vents tournant dans le sens contraire des aiguilles d’une montre autour du centre dépressionnaire ; 
Pluies potentiellement importantes pouvant entraîner des inondations plus ou moins rapides, des 
glissements de terrains et coulées de boues ; 
Vagues qui dépendent de la vitesse du vent et de la durée de son action ; 
Modifications du niveau normal de la marée et par conséquent de l’écoulement des eaux dans les 
estuaires. 
 
Les enjeux 
 
Les conséquences humaines liées au phénomène météorologique peuvent aller de la simple blessure au 
décès. La tempête expose tous les habitants d’une population aux mêmes risques. De plus, la puissance de 
l’évènement peut porter atteinte aux infrastructures et peut engendrer des perturbations importantes sur la 
commune, notamment dues à des chutes d’arbres. 
D’une façon générale, les effets cumulés du vent, de la pluie, des vagues et de l’étendue de l’évènement 
engendrent des conséquences fréquemment importantes, tant pour l'homme que pour ses activités ou son 
environnement. 
 
Le risque tempête dans le Morbihan et à Arradon 
 
Toutes les communes sont exposées au risque tempête. Cet événement climatique est une spécificité de 
notre région et la population autochtone en maîtrise les menaces dans ses comportements et dans 
l'investissement de l'espace. 
Des signaux forts doivent toutefois régulièrement être adressés aux populations temporaires et de passage. 
Presque chaque année, la commune d’Arradon et la côte Atlantique, doivent faire face à des tempêtes de 
différentes ampleurs. 
Plusieurs évènements ont déjà touchés la commune : 
La tempête d’octobre 1987 
La tempête « Lothar » de décembre 1999 
La tempête « Xynthia » de février 2010 
La tempête « Joachim » de décembre 2011 
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LE RISQUE INONDATION  
 

Qu'est-ce qu'une inondation ? 
 
Une inondation est une submersion, rapide ou lente, des terrains environnants émergés. Le plus souvent, la 
submersion du lit mineur d’un cours d’eau est à l’origine d’une inondation. 
 
On distingue plusieurs types d'inondations : 


Les inondations de plaines 
Les inondations par remontées de nappes phréatiques 
Les crues de rivières torrentielles et de torrents 
Le ruissellement pluvial 
 
Les inondations comprennent aussi l'inondation par submersion marine. 
 
Le risque inondation à Arradon 
 
La commune d’Arradon est concernée par le PPRi des bassins versants vannetais, prescrit par arrêté 
préfectoral le 24 mars 2009 et approuvé le 31 mai 2012. 
 
Les PPRN définissent les zones d’exposition aux phénomènes naturels prévisibles, directs ou indirects, et 
caractérisent l’intensité possible de ces phénomènes. A l’intérieur de ces zones dites « d’aléa », les PPRN 
réglementent l’utilisation des sols, la façon de construire, l’usage et la gestion des zones à risques dans une 
approche globale du risque. Les réglementations s’appliquent tant aux futures constructions qu’aux 
constructions existantes dans le but de maîtriser et réduire 
leur vulnérabilité. 
 
Le Plan de Prévention des Risques Naturels est intégré au Plan Local d’Urbanisme (PLU) en tant que 
servitude d’utilité publique. Ses dispositions priment sur toute autre considération. 

 
 

Périmètre du PPRi du bassin versant Vannetais 
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Les objectifs du PPRi sont de : 

- Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes dans les zones à risques élevés ; 
- Ne pas perturber les écoulements des eaux en préservant les champs d’expansion des crues sur 

l’ensemble des bassins versants ; 
 
Le périmètre englobe tous les bassins versants dont l’exutoire aboutit à la ville de Vannes.  
Ce territoire comprend une partie de la commune d’Arradon 
 
Sur la commune d’Arradon, le zonage réglementaire du PPRi définit des zones rouges correspondant aux 
champs d’expansion des crues du lit majeur à préserver dans les secteurs ruraux ou peu urbanisés.  
 
Dans ces zones, le PPRi instaure des règles strictes (interdiction de construction nouvelles) afin de maintenir 
les capacités d’écoulement actuel en crue et de garder les volumes d’expansion de crue. 
 

 
Zonage réglementaire du PPRi du bassin versant Vannetais – Commune d’Arradon 
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LE RISQUE SUBMERSION MARINE 
 
 
Qu'est-ce qu'une submersion marine ? 
 
Une submersion marine est une inondation temporaire de la zone côtière par la mer dans des conditions 
météorologiques et marégraphiques sévères (tempête, forte dépression, vent de mer, coefficient de marée 
élevé).  
Les submersions marines envahissent généralement les terrains situés en dessous du niveau des plus 
hautes mers, mais aussi parfois, au-dessus si des projections d’eaux marines franchissent des ouvrages de 
protection (naturels ou artificiels). 
 
Les submersions sont dues : 
Aux débordements 
A la défaillance d’ouvrage 
Au franchissement 
 
La commune d’Arradon est soumise au risque inondation par submersion marine, de par la présence du 
golfe du Morbihan. 
 
Suite à l'événement « Xynthia » des 26 et 27 février 2010, la circulaire ministérielle éponyme émise le 7 avril 
2010 demandait aux services de l'Etat de recenser les zones vulnérables au risque de submersion et de 
réglementer les projets d'urbanisme dans ces zones.  
Des premières cartes de zones basses exposées au risque de submersion marine ont donc été notifiées aux 
66 communes littorales du Morbihan fin 2010, suivies de cartes plus précises portées à connaissance des 
collectivités à l'automne 2011.  
 
Ces dernières sont établies à partir du niveau marin de référence, niveau statique, superposé sur la 
topographie terrestre dont les levés ont été réalisés par des mesures aéroportées Lidar (précision à 10 cm).  
Intégrant d'emblée 20 cm d'élévation du niveau de la mer, ces cartes font apparaître les conséquences d'une 
submersion marine d'ordre centennal : 

 l'aléa fort (violet) : hauteur d'eau supérieure à 1m, 
 l'aléa moyen (orange) : hauteur d'eau comprise entre 0,5m et 1m, 
 l'aléa faible (jaune) : hauteur d'eau inférieure à 0,5m. 

Sur la base de cette cartographie (aléas actuels), l'article R111-2 du code de l'urbanisme, conditionne les 
autorisations d'urbanisme à des prescriptions en zones à risque faible et interdit de construire dans les zones 
d'aléa fort.  
 
Les cartes sont annexées au PLU de la commune.  
 
 
Le risque de submersion marine à Arradon 
 
Sur la commune d’Arradon, quelques zones sont vulnérables aux submersions marines. Elles sont localisées 
au Sud de la commune, le long du littoral.  
Les zones indiquées sur la carte présentée ci-dessous ont été précisées en 2011 dans le cadre de la mise 
en œuvre du schéma de prévention des risques littoraux (SPRl) du Morbihan arrêté le 6 décembre 2010. 
 
Les nouvelles cartes établies au 1/5000 définissent des zones basses caractérisées par trois niveaux d’aléa 
: faible, moyen, fort. 
Les zones basses sont définies : 
○ pour un scénario actuel basé sur le niveau de référence égal au niveau marin centennal + 0,20 mètre 
d'élévation du niveau de la mer, 
○ pour un scénario à l'horizon 2100 + 0,60 mètre d'élévation du niveau de la mer 
 
Sur ces zones les constructions, travaux et aménagement sont soumis à des interdictions et/ou des 
prescriptions selon le niveau d’aléa correspondant.  
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Sur la commune d’Arradon, les zones basses sont peu étendues et localisées. Elles affectent quelques 
constructions situées : rue de la Tour Vincent ; Chemin de Pen Meil ; Chemin de Bilo.  
 
La commune d’Arradon ne fait pas partie des communes du Morbihan sur lesquelles un plan de prévention 
des risques littoraux est prescrit. 
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LE RISQUE SISMIQUE 
 

Qu'est-ce qu'un séisme ? 
 
Un séisme est une fracturation brutale des roches en profondeur le long de failles de la croûte terrestre 
causant des vibrations à la surface de la terre.  
Le séisme génère des vibrations importantes du sol qui sont ensuite transmises aux fondations des 
bâtiments.  
Après la secousse principale, il y a souvent des répliques. 
 
Un séisme est caractérisé par : 
 
son foyer (ou hypocentre) : lieu de la faille et région d’émission des premières ondes sismiques 
son épicentre : endroit où l'intensité est la plus importante (à la surface terrestre) 
sa magnitude : énergie libérée par le séisme (échelle de Richter) 
son intensité : mesure les effets et dommages du séisme en un lieu donné 
la fréquence et la durée des vibrations 

Le risque sismique en Bretagne et à Arradon : 
 
Le zonage sismique de la France est défini en 5 zones de sismicité croissante : 
Zone 1 : sismicité très faible 
Zone 2 : sismicité faible 
Zone 3 : sismicité modéré 
Zone 4 : sismicité moyenne 
Zone 5 : sismicité forte 
 
La commune d’Arradon est classée, comme toute la région Bretagne, en zone d’aléa faible. 
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Historique : 
 
Même si Arradon est classée en zone d’aléa sismique faible, la terre a déjà tremblée à plusieurs reprises 
dans le Sud Bretagne.  
 
Les principaux séismes recensés sur le département datent du : 

 9 Janvier 1930 (magnitude 7) 
 30 septembre 2002 (magnitude 5,4) 
 21 novembre 2013 (magnitude 4,7) 

 

Les enjeux : 
 
Le séisme est le risque naturel majeur le plus meurtrier où les enjeux économiques et humains sont 
énormes. La survenue de ce phénomène provoquerait de graves dommages à l’échelle communale et 
départementale. 
 
Les effets directs (chutes d’objets, effondrements de bâtiments) et indirects (mouvements de terrain, raz-
de-marée,…) d’un séisme engendrent des conséquences souvent dramatiques (nombreux morts). Outre 
les victimes possibles, un très grand nombre de personnes peuvent se retrouver blessées, déplacées ou 
sans abri. 
 
Les conséquences économiques d’un séisme sont parfois considérables ; généralement dues à la 
destruction, la détérioration et l'endommagement des structures (habitations, usines, ouvrages, ponts, 
routes, voies ferrées, etc)… 
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LE RISQUE CANICULE 
 

Qu'est-ce qu'une canicule ? 
 
La canicule se définit comme un niveau de très fortes chaleurs le jour et la nuit pendant au moins trois 
jours consécutifs. La définition de la canicule repose donc sur deux paramètres : la chaleur et la durée. 

 
Comprendre le phénomène 
 
Ma santé peut être en danger quand ces 3 conditions sont réunies: 
forte chaleur 
la nuit, la température ne descend pas (ou très peu) 
durée de plusieurs jours. 

 

Quels sont les risques liés à la canicule ? 
 
L’exposition d’une personne à une température extérieure élevée, pendant une période prolongée, sans 
période de fraîcheur suffisante pour permettre à l’organisme de récupérer, est susceptible d’entraîner de 
graves complications. 
 
Les périodes de fortes chaleurs sont propices aux pathologies liées à la chaleur, à l’aggravation de 
pathologies 
préexistantes ou à l’hyperthermie. Les personnes fragiles et les personnes exposées à la chaleur sont 
particulièrement en danger. 
 
Lorsque l’on est âgé, on risque principalement le coup de chaleur (hyperthermie – température 

supérieure à 40°C avec altération de la conscience 
En ce qui concerne l’enfant et l’adulte, le risque principal est la déshydratation. 
Chez les travailleurs manuels, le risque de déshydratation est également important. 

 
Lors des périodes de chaleur intense, les pathologies suivantes peuvent survenir : 

 
 

 
 

 
 

 

Quelles sont les personnes à risque ? 
 
les personnes âgées de plus de 65 ans ; 
les nourrissons et les enfants, notamment les enfants de moins de 4 ans ; 
les travailleurs manuels, travaillant notamment à l’extérieur et les personnes pratiquant une activité 
sportive en plein air. 
 
D’autres personnes sont également susceptibles d’être plus à risque en période de canicule : 
- les personnes confinées au lit ou au fauteuil ; 
-  les personnes souffrant de troubles mentaux, de troubles du comportement, de difficultés de 
compréhension et d’orientation ou de pertes d’autonomie pour les actes de la vie quotidienne ; 
-  les personnes ayant une méconnaissance du danger ; 
-  les personnes sous traitement médicamenteux au long cours ou prenant certains médicaments pouvant 
interférer avec l’adaptation de l’organisme à la chaleur ; 
-  les personnes souffrant de maladies chroniques ou de pathologies aiguës au moment de la vague de 
chaleur ; 
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- les personnes en situation de grande précarité, les personnes non conscientes du danger. 

Objectifs au niveau communal 
 
Prévenir les effets d’une canicule pour les populations isolées et à risque :  

- Les personnes en situation de précarité et sans abri 
- Les jeunes enfants 
- Les travailleurs 
- Les personnes à risque en établissement (médico-sociaux,….) 

 
Protéger les populations par la mise en place de mesures de gestion adaptées aux niveaux de 
vigilance météorologique : 

- Lister les locaux rafraîchis de la commune 
- Assurer le soutien des services d'urgence et des personnels soignants 

 
Informer et communiquer auprès des populations 

 

Historiques en France 
 
Eté 2003 : Canicule exceptionnelle (chaleur extrême) qui a entraîné une surmortalité estimée à près 
de 
15 000 décès. Suite à cela, une adaptation du dispositif national de prévention et de soins a été mise en 
œuvre à travers le Plan National Canicule (PNC). 
En 2006, la France a connu une autre vague de chaleur importante. 

 
Niveau 1 : Veille saisonnière 
 

Ce niveau est activé automatiquement du 1er 
juin 
au 31 août de chaque année. 
Pas de vigilance particulière ni de risque 
particulier. 
Aucune précaution particulière n’est nécessaire. 
 

Niveau 2 : Avertissement chaleur 
 

Des phénomènes occasionnels et localement 
dangereux et/ou isolés mais habituels pour la 
région 
ou la saison sont prévus. 
Attention particulière (Vigilance) aux personnes 
pratiquant des activités sensibles au risque 
canicule. 
 

Niveau 3 : Alerte Canicule 
 
Des phénomènes météorologiques dangereux 
sont 
prévus : Vigilance forte. 
 
 
 

Niveau 4 : Mobilisation maximale 
 

Des phénomènes météorologiques dangereux, 
intenses et exceptionnels sont prévus. 
Une vigilance absolue s’impose. 
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Les Bulletins de suivi 
 
Ils explicitent les situations orange ou rouge (pas de bulletin pour les situations signalées vert ou jaune). 
Ils précisent l’évolution du phénomène (localisation, intensité,…), les conséquences possibles et les 
conseils de comportement. 
 
Les bulletins de suivi sont accessibles sur le site vigilance.meteofrance.com. 
 
Il est nécessaire de se référer au document du Plan National Canicule de l’année en cours (mis à jour 
annuellement) concernant les instructions interministérielles, téléchargeable sur le site « sante.gouv.fr », 
pour connaitre l’ensemble des mesures à mettre en œuvre de façon précise. 
 
 
Les enjeux 
 
Les enjeux majeurs, en matière de risque Caniculaire, sont avant tout les personnes. Viennent ensuite les 
différentes espèces animales puis l’environnement. 
 
Les « établissements médico-sociaux » et « lieux accueillant des enfants » nécessitent une attention 
particulière (voir annuaires). 
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LE RISQUE GRAND FROID - NEIGE 
 
Qu’est-ce qu’une vague de froid ? 
 
C’est un épisode de temps froid caractérisé par sa persistance, son intensité et son étendue géographique. 
L’épisode dure au moins deux jours. Les températures atteignent des valeurs nettement inférieures aux 
normales saisonnières de la région concernée. Le grand froid, comme la canicule, constitue un danger 
important pour la santé de tous. 
 
Les périodes de grand froid et de très grand froid peuvent être également à l’origine d’autres phénomènes 
météorologiques aux effets dangereux tels que la neige et le verglas.  
Ils peuvent également affecter la vie quotidienne en interrompant la circulation routière, ferroviaire, fluviale 
ou encore aérienne. 
 
En France métropolitaine, les températures les plus basses de l’hiver surviennent en général en janvier 
ou février sur l’ensemble du pays. Mais des épisodes de grand froid peuvent être ressentis de novembre 
à Mars. 
 
Les climatologues identifient des périodes de froid remarquables en tenant compte des critères suivants : 

 L’écart aux températures moyennes régionales 
 Les records précédemment enregistrés, l’étendue géographique 
 La persistance d’un épisode de froid 
 La présence de vent amplifiant les températures ressenties. 

 
 

Quelles sont les situations météorologiques favorisant les vagues de froid? 
 
Trois scénarios météorologiques principaux peuvent donner des épisodes froids sur le territoire français.  
 
Au cours d’une vague de froid, la situation météorologique peut suivre l’un de ces trois scénarios ou les 
trois successivement : 
 
1) Un flux de nord apporte de l’air polaire jusque sur la France. Cette situation dure rarement plus de 

quelques jours. Elle donne sur l’Hexagone un temps perturbé, instable et assez froid. 
 
2) Un flux d’est ou de nord-est apporte de l’air très froid et sec, accompagné d’un vent d’est ou de nord-

est glacial sur notre pays. Cette situation peut durer une dizaine de jours. La sensation de froid est ici 
renforcée par le vent. 

 
3) Un flux d’est ou de nord-est froid humide et perturbé apporte de la neige sur tout le pays, y compris 

sur le littoral méditerranéen. Cette situation peut durer jusqu’à une semaine. Au cours des éclaircies 
nocturnes, les températures peuvent atteindre des valeurs remarquablement basses sur les sols 
enneigés. 

 
Quels sont les risques liés au grand froid ? 
 
Chaque année des centaines de personnes sont victimes de pathologies provoquées par le froid. 
 
Sont en cause : 

 Les maladies liées directement au froid telles que les gelures au niveau des extrémités des membres ou 
l’hypothermie, responsables de lésions graves, voire mortelles ; 

 L’aggravation de maladies préexistantes (notamment cardiaques et respiratoires) ; 
 Des effets indirects comme le risque d’intoxication au monoxyde de carbone (due au dysfonctionnement 

d’appareils de chauffage ou lorsque les aérations du logement sont obstruées). 
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Quelles sont les personnes à risque ? 
 

- Les personnes âgées : Les personnes âgées présentant des troubles cardiaques, une insuffisance 
respiratoire, une difficulté à faire face aux activités de la vie quotidienne ou souffrante de maladie 
d’Alzheimer sont encore plus à risque. 
 

- Les nouveau-nés et les nourrissons 
 

- Les personnes souffrant de certaines maladies : insuffisance cardiaque, angine de poitrine, 
insuffisance respiratoire, asthme, diabète, troubles neurologiques. 

 
- Enfin, les personnes à mobilité réduite, les sans-abri, les personnes en situation de grande précarité, 

les personnes non conscientes du danger et les travailleurs exposés au froid par nature. 
 

 

Historiques en France 
 

 
 

l'intensité de cette vague de froid est moins importante que celle de 1956 et 
de 
1985, elle fut elle très longue (presque un mois). L'hiver 1962-1963 sera d'ailleurs l'hiver le plus froid. 
 

 février 1956 mais avec une intensité 
presque égale. 150 personnes trouvèrent la mort en France (environ 9000 sur toute l’Europe). 
 
 

 
 

Les Bulletins de suivi « vigilance neige – verglas » 
 
Ils explicitent les situations orange ou rouge (pas de bulletin pour les situations signalées vert ou jaune).  
Ils précisent l’évolution du phénomène (localisation, intensité,…), les conséquences possibles et les 
conseils de comportement. 
Les bulletins de suivi sont accessibles sur le site vigilance.meteofrance.com. 
 
Les enjeux 
 
Les enjeux majeurs, en matière de risque Grand froid, sont avant tout les personnes et leur intégrité 
physique. 
Dans un second temps, la mise en sécurité des animaux peut être opérée. 
Les sans-abris, les personnes en situation de grande précarité et les personnes âgées sont les trois types 
de populations à protéger en priorité (assistance requise régulièrement). 
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LE RISQUE SANITAIRE 
 
 
Qu'est-ce qu'un risque sanitaire ? 
 
Un risque sanitaire désigne un risque, immédiat ou à long terme, plus ou moins probable, auquel la santé 
publique est exposée. Ce risque est considéré comme tel dès lors que l’homme, à la suite de l’exposition 
à une source de pollution, subit des effets néfastes sur sa santé. 
 
Le risque sanitaire dépend donc de la nature du polluant, de sa toxicité, de la durée et de l’importance de 
l’exposition de l’homme à ce polluant. Les polluants (ou dangers) peuvent être de types biologiques (virus, 
bactéries,…), chimiques (métaux lourds, hydrocarbures, composés chimiques organiques,…) ou 
physiques (rayonnements radioactifs, électromagnétiques,…). 
 
En matière de risque majeur, le « risque sanitaire » est plus entendu au sens de pandémie. 
Une pandémie désigne l'augmentation rapide de l'incidence d'une maladie contagieuse à un moment 
donné, sur une large zone géographique (part importante de la population touchée). 
 
En pratique, ce terme est très souvent utilisé à propos d'une maladie infectieuse contagieuse. 
 
 
Les enjeux 
 
L’homme peut être exposé à ces polluants par voie digestive, voie respiratoire, par inhalation de gaz ou 
de particules, par voie cutanée ou via l’eau ou les aliments. 
La sensibilité de chaque individu aux pollutions de l’environnement étant très variable (multiples 
paramètres), il est difficile de cibler des individus vulnérables.  
 
C’est pour cela que nous considérons que chaque Arradonnais est sensible au risque pandémique. 
Cependant, il est nécessaire d’avoir une attention particulière à l’égard des personnes habituellement 
fragiles, notamment les personnes âgées ou les enfants en bas âge. Les équipes du CCAS, de l’EHPAD 
et du Service Enfance Jeunesse veillent particulièrement au bien être de ces personnes. 
 
 
Le risque sanitaire à Arradon 
 
Généralement, l’étendue d’un épisode pandémique ne se réduit pas à une simple commune, mais plutôt 
à une région ou un pays. 
 
Les risques sanitaires aigus (période courte mais intensité forte) peuvent avoir une origine épidémique: 
pandémie grippale, épizooties, intoxications alimentaires, légionellose, méningite,… 
 
Les périodes de fortes chaleurs et vagues de froid sont plus propices au développement d’une crise 
sanitaire par pandémie. 
 
Une crise sanitaire sur des personnes bénéficiant des services du CCAS, de l’EHPAD ou du Service 
Enfance Jeunesse pourrait avoir de graves conséquences (voir annuaires établissements sensibles). 
 
Le système d’alerte de pandémie de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
 
Phase 1 : Aucun cas d’infection chez l’homme due à un virus circulant chez les animaux n’a été signalé. 
 
Phase 2 : Un virus grippal animal circulant chez des animaux domestiques ou sauvages a provoqué des 
infections chez l’homme et constitue donc une menace potentielle de pandémie. 
 
Phase 3 : Début de la phase d’alarme, quelques personnes sont infectées, mais il n’y a pas de 
transmission de personne à personne ou très rarement et seulement lors de contact très étroits avec des 
personnes infectées. 
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Phase 4 : Petites et rares accumulations locales d’infection d’homme à homme, ce qui suggère que le 
virus n’est pas bien adapté à l’homme. 
 
Phase 5 : Risque important de pandémie: grandes infections au sein d’au moins deux pays d’une région 
de l’OMS, mais toujours de plus en plus isolées et accumulations locales des transferts d’homme à 
homme, ce qui suggère que le virus de plus en plus adapté à l’homme, mais n’est pas encore totalement 
transférable de l’homme de l’homme. 
 
Phase 6 : Pandémie mondiale en cours (au sein de plusieurs régions de l’OMS). Hausse durable des 
transferts d’homme à homme dans l’ensemble de la population. 
 
 
Toutes les informations utiles sont sur le site de l’OMS : http://www.who.int/fr/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.who.int/fr/


47 
 

PARTIE 2 : L’ALERTE DES POPULATIONS 
 
 
 

 
 

L’alerte des populations 
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LES MOYENS D’ALERTE 

 
On distingue deux types d’Alerte : 
 
1) L’alerte préventive: En cas de prévision d’un phénomène météorologique majeur et identifié (tempête, 

risque de submersion marine, canicule, grand froid, pandémie,…) 
 
Les services de l’état transmettent aux communes un avis de vigilance (Orange ou Rouge) entre 8 et 12 
heures avant l’arrivée de l’évènement. 
 
2) L’alerte d’Urgence : En cas de survenue d’un évènement non anticipé et soudain (accident TMD, feu 

de forêt, pollution maritime côtière, …) 
 

 

 Les moyens d’alerte dont dispose la Commune : 
 

- Le tocsin de l’église  
- Les panneaux signalétiques   
- Un ensemble portatif d’alerte (ensemble haut-parleur / Gyroled – boîtier de commandes avec 

microphone intégré – carte micro SD pour enregistrement des messages) 
 

En cas de déclenchement du PCS, des groupes « Alerte / Information » seront mis en place dans chacun 
des quartiers. 
Equipés de portes voix et sifflets, et constitués de bénévoles volontaires, les groupes procèdent au « porte 
à porte » et « rondes secteurs » pour alerter leur quartier en fonctions du type d’évènement, et en réfèrent 
à leur référent de quartier. 
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LES MESSAGES TYPES D’ALERTE 
 

 
 

 

Attention, une tempête accompagnée de vents violents est prévu d’ici [tant de temps] 
Vous devez : 
- Rester chez vous ou dans un bâtiment en dur 
- Limiter vos déplacements en voiture et rester sur les axes principaux (éviter les réseaux secondaires) 
- Etre vigilant aux chutes d’objets, branches d’arbres 
- Ecouter la radio pour suivre l’évolution de l’évènement 
- Restez vigilants et respectez les consignes qui vous seront données. 
 

 

 

  

 
 

Message « Alerte évacuation » 
 

Votre habitation est située en zone inondable. 
Au vu du risque imminent de submersion marine, vous devez évacuer la zone. 
Vous devez : 
- Couper les réseaux de gaz, électricité, eau et chauffage 
- Vous munir de vêtements de rechange, nécessaire de toilette et documents personnels 
- Rejoindre au plus vite le point de rassemblement situé [indiquer l’endroit] 
 
Restez calme et vigilant, respectez les consignes qui vous seront données. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tempête – Vents violents 

Submersion marine  
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ANNEXES 
 

LES CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
 

Tempête – Vents violents 
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Inondation – Submersion marine 
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Pollution maritime 
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Canicule 
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Grand froid - neige 
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Risque sanitaire 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 


